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LA RIPOSTE DES PAYSANS

 

“Les chemins sur lesquels se sont engagés les nouveaux mouvements paysans ne sont pas faciles tant
les forces qui occupent le terrain depuis cent cinquante ans sont structurées et sûres d’elles. Dans tous
les pays du monde, les organisations qui contrôlent
l’agriculture et l’alimentation ont parasité les territoires,
les ressources, les idées, et toujours avec le soutien
des Etats. Elles se sont même coalisées à l’échelle mondiale par multinationales interposées, avec la complicité des organisations internationales.

Les propositions que font les paysans vont bien au-delà d’une simple remise en cause du modèle agricole.
Il s’agit d’une interrogation globale sur les sociétés dans
lesquelles nous vivons. Décidément, leur riposte nous
concerne tous.”
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Economiste, sociologue, Silvia Pérez-Vitoria a réalisé des films
documentaires sur les questions agricoles et paysannes aux
Etats-Unis, en Espagne, en France, au Mexique, en Roumanie,
en Erythrée, au Nicaragua… Chez Actes Sud, elle a déjà publié
Les paysans sont de retour (2005). En Italie, cet ouvrage a reçu
le prix Farmers’ friend 2008 et le prix Nonino 2009. Il est également traduit en allemand et en espagnol.
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A Giuseppina Nardini,

une amie trop tôt disparue,

qui voulait que sa vallée de Garfagnana

retrouve sa vocation paysanne.
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Produire une nourriture de qualité
pour notre propre population
est aussi devenu un acte politique.

 

Vía Campesina
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INTRODUCTION

 

La Riposte des paysans se situe dans le prolongement de
mon livre Les paysans sont de retour, publié chez Actes Sud
en 2005, dans lequel j’avançais l’idée que, loin d’avoir
disparu, les paysans étaient toujours là et que ce “retour”
constituait une chance pour nos sociétés. Depuis, l’agriculture est revenue sans cesse sur le devant de la scène :
crises à répétition, émeutes de la faim, menaces écologiques, scandales alimentaires, débats autour des agrocarburants, accaparement des terres. La montée du prix
des produits alimentaires en 2007-2008 a provoqué des
émeutes de la faim dans de nombreuses villes des pays
du Sud. En réponse, il y eut un branle-bas de combat
dans les instances nationales et internationales. Réunions d’urgence et rapports se sont succédé. La Banque
mondiale, la FAO1, les G8 et G20, tous ont affirmé ou réaffirmé l’importance de l’agriculture et la nécessité d’aider
les paysans du Sud à produire davantage. Parallèlement,
les mouvements paysans se sont renforcés un peu partout dans le monde. Les luttes se sont multipliées et la
répression s’est accrue. Les enjeux agricoles apparaissent de plus en plus comme stratégiques pour l’avenir
de l’humanité. L’agriculture, que l’on présentait comme
une activité marginale, vient se rappeler à nos sociétés.
La question paysanne est bien de notre temps.

 

A la suite de la parution de Les paysans sont de retour, j’ai
été amenée à participer à de nombreux débats et conférences en France et à l’étranger. J’ai senti que la nécessité de reconstruire une agriculture articulée autour d’une
paysannerie nombreuse rencontrait un écho favorable,
bien sûr chez les paysans mais aussi chez de nombreux
jeunes, femmes, habitants du tiers-monde, ainsi qu’auprès de certains activistes engagés dans des luttes contre
la mondialisation. Les réticences se trouvaient plutôt du
côté des ingénieurs agronomes et des économistes engagés
dans des projets de développement, des personnes proches
des mouvements ouvriers et de certains urbains qui n’arrivaient pas à donner une réalité à cette proposition. Beaucoup d’agriculteurs engagés dans l’agriculture industrielle
avaient, eux, tendance à considérer cette approche comme
totalement rétrograde. Enrichie de ces débats et des nouvelles réalités que j’ai rencontrées, j’ai essayé, dans cet
ouvrage, de poursuivre la réflexion.

UN CHEMIN ET UN CHEMINEMENT

Nous sommes quotidiennement envahis par des informations, des données, des analyses, des témoignages et
des points de vue. Des dizaines d’ouvrages sont parus
sur les questions agricoles, de nombreux spécialistes
de tout bord ont expliqué, à la radio, à la télévision ou
dans la presse écrite, la crise alimentaire, la faim dans le
monde, les problèmes autour des achats de terre, ceux
liés à l’environnement, les menaces sanitaires émanant
de l’agriculture industrielle. Souvent les informations
ne sont pas hiérarchisées : on accorde autant d’importance à l’intoxication d’une dizaine d’élèves d’un collège
qu’à un procès intenté pour l’arrachage d’OGM (organismes génétiquement modifiés) dans un champ, ou à
une grave sécheresse dans une partie de l’Afrique. Souvent aussi l’information est redondante. Que de livres
qui renvoient les uns aux autres en parlant de la crise
alimentaire et des mesures à prendre pour assurer l’alimentation future du monde ! Que de rapports chiffrés
sur les déséquilibres économiques et écologiques à venir !
Ce que je propose c’est un chemin à travers cette jungle,
une manière de voir, qui bien sûr ne prétend nullement
être unique. Je pars, comme dans mon précédent livre,
de la question paysanne qui me semble centrale. Dans la
plupart des analyses, les paysans sont toujours les laissés-pour-compte. On les ignore, ils semblent invisibles.

Je distingue les paysans des agriculteurs et autres
exploitants agricoles et je m’en explique dans ce livre. Je
pense que les paysanneries, dans le monde, sont en train
de se reconstruire avec de nouvelles visions, mais en s’appuyant sur les fondements qui ont toujours été les leurs.
Je crois que ces fondements peuvent constituer une alternative face aux dérives d’une société éminemment mortifère. Je pense enfin que cette “riposte des paysans”
est de plus en plus visible : ils défendent leurs terres en
Afrique, en Asie et en Amérique latine ; ils fauchent des
champs d’OGM ; ils échangent des semences ; ils entrent
dans les villes pour apporter leurs produits ; ils se battent
contre les grandes organisations internationales qui veulent les éliminer ; ils créent des universités pour échanger
leurs savoirs ; ils développent une contre-expertise sur la
mondialisation, etc. Et pourtant, on ne les écoute pas
vraiment…

UNE RIPOSTE QUI NOUS CONCERNE TOUS

Les chemins sur lesquels se sont engagés les nouveaux
mouvements paysans apparus ces dernières années ne
sont pas faciles tant les forces qui occupent le terrain
depuis cent cinquante ans sont organisées, structurées
et sûres d’elles. Dans tous les pays, les organisations qui
contrôlent l’agriculture et l’alimentation ont parasité les
territoires, les ressources, les idées, et toujours avec le
soutien des Etats. Elles se sont même coalisées à l’échelle
mondiale par multinationales interposées, avec la complicité des organisations internationales.

Les paysans doivent reconquérir les terres afin de leur
rendre une fertilité pérenne, retrouver leurs semences
qui intéressent tant de firmes et d’organismes de
recherche, renouer avec leurs marchés qu’un énorme
complexe agroalimentaire et financier phagocyte, récupérer leurs savoirs et savoir-faire escamotés par des
recherches et pratiques scientifiques souvent éloignées de
leurs intérêts. Il leur faudra enfin reconquérir les esprits
tant les idéologies du développement, du progrès, de
la science, de l’économie, de la productivité – pour les
citer en vrac – sont tenaces même face aux réalités quotidiennes qui témoignent de leur échec. Ce combat n’est
pas toujours facile pour ces paysans et paysannes qui
se libèrent d’un joug longtemps subi et parfois même
accepté. Mais il ne se passe pas un jour sans qu’une initiative paysanne ne voit le jour dans le monde : ici, c’est
un nouveau marché paysan qui s’ouvre ; là, la redécouverte d’un savoir-faire oublié ou la résistance contre l’implantation d’une usine sur des terres agricoles. Ils et elles
“sèment la biodiversité”, “mondialisent les luttes et les
espérances”, “réclament les terres”, “ne veulent plus se
laisser traire”, etc. Ils construisent une autre agriculture partout où ils le peuvent, autant pour eux que pour
les autres. Ceux qui les ont accompagnés et les accompagnent encore dans cette riposte connaissent les difficultés qu’ils rencontrent sur leur route. Ceux qu’ils
combattent ont des moyens bien plus importants : de
l’argent bien sûr, des complicités dans toutes les sphères
des Etats, des moyens de propagande. Ils n’hésitent pas
à faire des procès, à emprisonner leurs adversaires, à les
faire payer en argent, en liberté, voire en vie. Pourtant,
les paysans continuent à avancer et de plus en plus de
gens tendent l’oreille, commencent à les écouter, à les
entendre, à se sentir concernés car les propositions qu’ils
font vont bien au-delà d’une simple remise en cause du
modèle agricole. Il s’agit d’une interrogation globale sur
les sociétés dans lesquelles nous vivons. Oui, décidément, cette riposte nous concerne tous.






1 La FAO (Food and Agriculture Organization) est l’organisation
des Nations unies chargée de l’agriculture et de l’alimentation. Son
siège est à Rome (Italie).
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Pendant un voyage en train, lorsqu’on regarde par
la fenêtre, le paysage qui défile nous semble familier :
des vaches dans les prés, des champs cultivés, de la
terre, des fermes. Tout paraît naturel. Et pourtant… ces
vaches ont été inséminées artificiellement, cette terre
est dopée aux engrais chimiques, les cultures sont issues
de variétés créées en laboratoire, la terre est au bord de
l’agonie… On pense alors à la fameuse publicité : cela a
la couleur de l’agriculture, cela a le goût de l’agriculture,
mais ce n’est plus de l’agriculture, c’est une industrie qui
se cache sous l’apparence de l’agriculture.

 

Apparemment, l’industrialisation se présente comme
le devenir inéluctable de toute agriculture. Il est convenu
de considérer que l’agriculture traditionnelle, par exemple
celle des pays du Sud, est “en retard” par rapport à celle des
pays du Nord. Pour mesurer la “modernité” d’une agriculture, les critères pris en compte sont le taux d’équipement motorisé, l’utilisation d’intrants chimiques (engrais
et pesticides) et de semences dites “améliorées”, la faible
proportion de paysans dans la population active, le taux
de commercialisation des productions. Pendant ce qu’on
appelle la crise alimentaire de 2007-2008, des émeutes se
sont déroulées dans les villes des pays du Sud. Près d’une
quarantaine de pays ont été touchés. Les experts des organisations internationales, des écoles d’agronomie, des
ONG se sont répandus sur les raisons de cette situation et
sur les remèdes à lui apporter. Leur diagnostic fut unanime : il faut accroître la production agricole dans les pays
touchés et cela ne peut se faire qu’en “modernisant” l’agriculture. Si les forts taux de productivité de l’agriculture
industrielle sont indéniables, dès qu’on considère les résultats dans une vision d’ensemble (environnement, énergie,
travail, relations sociales), ce type d’agriculture est loin
d’avoir les performances qu’on lui attribue. En vérité, le
postulat, selon lequel l’agriculture industrielle peut et doit
être étendue pour nourrir l’humanité, est une imposture.
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1  L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE, UN PROCESSUS DE DESTRUCTION


 

Si l’agriculture industrielle a incontestablement permis
une forte croissance de la production dans les régions
où elle a été pratiquée, elle fait courir de graves risques
sociaux et environnementaux à l’humanité. Il s’agit, en
fait, d’un véritable processus de destruction.


L’INDUSTRIALISATION DE L’AGRICULTURE EST UNE RUPTURE


Contrairement à ce qu’affirment les agronomes conventionnels, il n’existe pas de continuité entre l’agriculture
telle qu’elle a été pratiquée jusqu’au début du XXe siècle
et celle qui se pratique depuis cette période et plus particulièrement depuis la seconde guerre mondiale. Il n’y a
pas de continuité entre la polyculture et la monoculture,
l’amélioration in situ des semences et les OGM, les modes
de traitement et de fertilisation naturels et les intrants
chimiques, entre le paysan et l’exploitant agricole. Il y a
une rupture. Celle-ci ne résulte pas seulement des progrès technologiques et de leur application à l’agriculture,
elle résulte d’un changement fondamental de finalité
donnée à cette dernière. Il y a divergence totale entre le
paysan et l’exploitant agricole sur leur philosophie de la
nature. Jusque-là les rapports que les hommes entretenaient avec la nature s’inscrivaient dans une démarche
globale. La nature fondait les religions, les modes de vie
(nourriture, habitat, habillement), la culture, la philosophie, la perception du temps, le sens esthétique. Avec
l’industrialisation, c’est-à-dire l’application de méthodes
de type industriel à l’exploitation de la nature, les rapports se sont modifiés. Il y a eu une véritable rupture
entre l’homme et la nature à qui l’on demande, non
plus de répondre aux nécessités essentielles des hommes,
mais de produire davantage et de rapporter de l’argent.
Pour générer des profits, ce type d’agriculture doit tout à
la fois étendre son marché, augmenter sa productivité et
réduire ses coûts. Une nouvelle logique est née.

 

La “modernisation” de l’agriculture s’est faite en plusieurs phases. Les débuts de l’industrialisation n’ont eu
qu’un faible impact sur les processus de production agricole. Ce sont principalement l’exploitation des colonies et
la libéralisation des échanges qui ont pourvu aux besoins
en main-d’œuvre et en aliments bon marché. La deuxième phase se situe après la première guerre mondiale.
En Europe, une forte pénurie de main-d’œuvre a entraîné
le départ de nombreux ouvriers agricoles vers les villes
et les régions industrielles. Ce qui a ouvert la porte à des
migrations de saisonniers d’Europe de l’Est. La mécanisation progresse un peu, mais les machines sont encore le
plus souvent tirées par des chevaux ou des bœufs, et une
grande partie des travaux se fait manuellement. La troisième phase sera décisive au début des années 1950. Depuis
longtemps, les Etats-Unis utilisaient des tracteurs et des
machines motorisées. Dans le cadre du Plan Marshall, ce
matériel arrive en Europe et est immédiatement adopté.
Le remembrement des terres pour augmenter la superficie
des parcelles sera un autre accélérateur de la motorisation.
Mais, au niveau mondial, elle reste limitée ; il convient de
rappeler que, aujourd’hui encore, environ 2 % seulement
de ceux qui travaillent la terre ont un tracteur. Enfin, en
matière d’élevage c’est dans la même période que se développe l’élevage en batterie. Pour les poulets, les œufs, les
porcs, le lait, la viande, l’agriculteur est lié par un contrat
à une société ou une coopérative qui distribue la production et fournit les aliments du bétail bien souvent fabriqués avec des matières importées, comme par exemple le
maïs et le soja produits aux Etats-Unis.

 

L’utilisation d’intrants chimiques se développe aussi
après la seconde guerre mondiale, en grande partie par
reconversion des industries d’armement. Elle connaît
une expansion rapide, en Asie et en Amérique latine,
avec la Révolution verte des années 1960 qui se caractérise par le développement de semences hybrides commercialisées avec leur pack chimique. A partir des
années 1980, les OGM agroalimentaires commencent à
être cultivés, ce qui constitue un pas de plus dans le processus d’industrialisation.

 

L’argument souvent invoqué pour justifier l’intensification de la production a été la pénurie d’aliments, par
exemple en Europe après la seconde guerre mondiale.
S’il ne s’agissait que de cela pourquoi ne s’est-on pas
arrêté quand la production était suffisante, c’est-à-dire
vers le milieu des années 1950 ? Sans doute parce qu’on
ne pouvait pas arrêter la “machine” une fois lancée.
Dans une discussion avec le président d’une des plus
grandes coopératives agricoles françaises portant sur la
possibilité de réduire la production céréalière puisqu’elle
est excédentaire, ce dernier répondit que ce n’était pas
envisageable car les capitaux investis devaient être rentabilisés par les quantités produites. Qu’il y ait destruction
et contamination des sols, pollution et autres nuisances
causées par la production des excédents n’entre pas en
ligne de compte. La logique est ici radicalement différente de celle d’une agriculture paysanne.

 

On peut, avec Stephen Gliessman1, considérer que
les pratiques culturales qui fondent l’agriculture industrielle, aussi appelée agriculture conventionnelle, sont
au nombre de six : labour intensif, monoculture, fertilisation synthétique, irrigation, pesticides chimiques
et manipulation du génome. Ces pratiques se complètent souvent l’une l’autre et font entrer les agriculteurs
dans un “cercle vicieux”. C’est ainsi, par exemple, que les
labours profonds et répétés, souvent liés aux monocultures, détruisent la vie des sols qui requièrent alors des
intrants chimiques, et que les semences dites “améliorées” demandent souvent plus d’eau et presque toujours
des fertilisants chimiques.

A cela, il convient d’ajouter la marchandisation de pratiquement tous les processus naturels propres à l’activité
agricole. En effet, toutes les pratiques culturales précédemment mentionnées nécessitent un passage obligé par
le marché : il faut acheter la machinerie lourde pour les
labours, les intrants chimiques, les équipements d’irrigation voire l’eau elle-même et, plus récemment, les semences
hybrides ou génétiquement modifiées. Et de l’autre côté,
le marché constitue le débouché unique de cette production agricole industrialisée. Il faut vendre de plus en plus
pour pouvoir acheter équipements et intrants.

Enfin, dernière spécificité de cette agriculture industrielle : la transformation du paysan en exploitant agricole2. Les paysans voient leurs savoirs dévalorisés, leur
mode de vie bouleversé et leur autonomie anéantie.

 

Ce processus a été accompagné, dans les pays industrialisés, de politiques agricoles, nationales ou régionales, comme la Politique agricole commune (Pac). Elles
ont incité et orienté les évolutions de l’agriculture dans
ce sens. Les Etats ont été largement secondés, voire précédés par l’industrie. Ainsi, le secteur des intrants agricoles (semences, engrais chimique, pesticides) a tout
fait pour accélérer l’industrialisation qui lui permet
d’agrandir son marché. Aujourd’hui, le degré de concentration des sociétés de ce secteur est très élevé. Quatre
multinationales : Monsanto (Etats-Unis), DuPont (Etats-Unis), Syngenta (Suisse) et Limagrain (France) contrôlent plus de 50 % des semences protégées par des droits
de propriété intellectuelle, qui, elles, représentent 82 %
des semences vendues dans le monde. Six fabricants de
produits agrochimiques (souvent en même temps des
géants des semences) contrôlent 66 % du marché mondial : Bayer (Allemagne), Syngenta (Suisse), BASF (Allemagne), Dow AgroSciences (Etats-Unis), Monsanto
(Etats-Unis), DuPont (Etats-Unis). Les semences dites
“améliorées” et les OGM utilisés dans l’agriculture industrielle sont intimement liés à l’utilisation de produits
chimiques. Les semences de la Révolution verte n’auraient pas eu les rendements importants de leurs débuts
sans les produits agrochimiques qui les ont accompagnées. De même, 63 % des OGM cultivés dans le
monde sont tolérants à deux herbicides, l’un produit par
Monsanto et l’autre par Bayer. L’entreprise Monsanto est
au premier rang des industries de semences, cinquième
dans les pesticides et troisième dans les industries de biotechnologie. Il conviendrait aussi d’ajouter le secteur de
la santé animale, autrement dit les produits vétérinaires,
également très concentré puisque dix firmes contrôlent
63 % du marché. Pour ETC3, “la concentration dans l’industrie du vivant a permis à une poignée de puissantes
entreprises de s’accaparer les programmes de recherche,
de dicter les accords commerciaux et les politiques agricoles à l’échelle nationale et internationale, et d’imposer
les nouvelles technologies présentées comme la solution
pour accroître le rendement des récoltes, nourrir les
affamés et sauver la planète4”. Entre le début de l’industrialisation de l’agriculture et aujourd’hui, le contrôle
du secteur est passé des Etats aux sociétés privées.
Cet énorme complexe industriel qui s’interpose entre
l’homme et la nature trouvera son pendant dans l’industrie agroalimentaire qui s’interpose, elle, entre l’homme
et sa nourriture.

 

Progressivement, l’agriculture va se trouver incorporée
dans un complexe agro-industriel qui rend l’activité agricole très dépendante, voire inutile. Comme le disent Tim
Lang et Michael Heasman : “farming is irrelevant5” que
l’on pourrait traduire par “cultiver est hors de propos”.
N’envisage-t-on pas déjà des escouades de tracteurs qui
travailleraient les champs par téléguidage ? De fait, la
part qui revient à l’agriculteur dans le produit final n’a
cessé de diminuer. Ainsi aux Etats-Unis, en 1910, pour
chaque dollar payé pour un aliment, 40 cents revenaient
au fermier ; en 1997, seulement 7 cents6 lui reviennent.

L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE DÉTRUIT L’ENVIRONNEMENT

Dans l’histoire des pratiques agricoles, les interventions
des hommes sur les écosystèmes ont certes entraîné des
modifications importantes, mais les destructions dues à
l’agriculture industrielle ont un impact écologique sans
équivalent.

Dégradation des sols

La richesse des terres agricoles résulte du travail de millions d’êtres vivants dont la complémentarité permet à
la vie organique de se développer dans et à la surface du
sol. La couche supérieure des sols, où poussent plantes,
arbustes et arbres, est très mince. Les pratiques agricoles
modernes conduisent à sa destruction, destruction trop
rapide pour rendre possible sa reconstitution naturelle.
Il en résulte une dégradation des sols, des phénomènes
d’érosion et de désertification. En effet, la combinaison
de labours intensifs, de monocultures et de rotations
trop courtes des cultures a pour conséquence de faciliter l’érosion des sols par le vent et l’eau. Bien que des
témoignages d’épuisement des sols par des sociétés traditionnelles existent, le degré des dégâts causés par l’intensification et l’industrialisation de la production
agricole est sans précédent. On estime que pendant la
deuxième moitié du XXe siècle, les deux tiers de la superficie agricole mondiale se sont dégradés par érosion, salinisation, compactage des sols, perte de nutriments et/ou
pollution7. Entre 1981 et 2003, sur 12 % des terres, la
productivité aurait baissé8 ; 37 % des 1,5 milliard d’hectares de terre cultivée auraient été érodés ; et entre 5 et
12 millions d’hectares subissent chaque année une érosion grave9. Près d’un milliard de personnes se trouvent
affectées par cette dégradation des sols. L’apport de fertilisants chimiques peut remplacer certains nutriments
perdus pour les plantes, mais ne parvient pas à redonner
au sol sa vie et sa fertilité.

Rupture des cycles de nutriments

La production de déchets est le fait de toute activité.
Dans les modèles cycliques d’agriculture, le recyclage
se fait naturellement car les déchets d’un processus de
production sont utilisés pour une autre production.
C’est le principe de base de la polyculture combinée à
l’élevage. Alors que dans l’agriculture traditionnelle les
cycles sont généralement fermés, ce n’est pas le cas dans
l’agriculture industrielle. Dans ce type de production,
au début du processus, on injecte les intrants (engrais,
pesticides) et, à la fin, sortent les “produits” (matières
premières végétales et animales, déchets). On passe
d’un modèle cyclique à un modèle linéaire. Cette façon
de procéder induit non seulement un gaspillage considérable par l’absence de recyclage, mais elle est aussi à
la source d’une grande partie des pollutions. Ainsi, la
surproduction de lisier dans les régions où l’on fait de
l’élevage intensif hors-sol de porcs, comme la Bretagne,
produit des pollutions et des phénomènes d’eutrophisation (algues vertes). Cela témoigne d’un système qui
s’intéresse plus à produire qu’à fermer les cycles de nutriment, c’est-à-dire à recycler ses “déchets”.

Ce phénomène est accentué par le commerce international. Les pays qui font de l’élevage industriel importent, par exemple, le soja du Brésil ou de l’Argentine pour
nourrir leurs bêtes, et les excréments en excès polluent
l’environnement. Dans le même temps, les pays producteurs de soja sont dépendants d’engrais chimiques qu’ils
doivent importer pour assurer leur production. Ainsi,
ce qui pourrait être un engrais devient un déchet tandis
que les engrais manquent là où ils seraient nécessaires.
Dans le cas du soja, le chercheur argentin Walter Pengue10
estime que l’Argentine exporte annuellement 3,5 millions de tonnes de nutriment sans aucune contrepartie.
Si l’on compte seulement l’azote et le phosphore, cela
représente pour le pays une perte de revenu de plus de
900 millions de dollars. Dans un entretien récent, il a
relevé son estimation à 2 milliards de dollars11.

Pertes de biodiversité

La mise en culture des terres diminue automatiquement
la biodiversité, puisque l’on consacre une partie plus ou
moins grande de l’espace à la production systématique
d’une plante au détriment d’autres plantes jugées moins
intéressantes. Mais, selon les méthodes utilisées, on peut
maintenir une diversité plus ou moins grande. Ainsi,
il est évident que le développement de monocultures,
même accompagnées de systèmes de rotation, diminue
fortement la biodiversité.

Tout au long de son histoire, l’humanité a augmenté
la biodiversité. Les paysans sélectionnaient les variétés
qui leur convenaient, domestiquaient des plantes sauvages, enrichissant ainsi les plantes et les variétés disponibles. Les croisements dans l’élevage ont rempli
les mêmes fonctions. On a ainsi obtenu des populations aux propriétés multiples. Par exemple, en Asie, on
trouve des variétés de riz pouvant s’adapter au niveau de
la mer et d’autres cultivées à plus de 2 200 mètres d’altitude. Certaines variétés résistent dans des zones arides
alors que d’autres peuvent vivre sous six mètres d’eau12.
Bien souvent la richesse de ces propriétés est ignorée de
la science officielle. Ainsi Stephen Gliessman13 raconte
comment, en 1968, pour lutter contre un insecte qui
affectait le sorgho, on a d’abord utilisé des insecticides
avant de découvrir une variété de sorgho résistante à cet
insecte. Par croisement, on a pu ainsi trouver une solution beaucoup moins coûteuse et moins nuisible pour
l’environnement.

Les procédés de sélection traditionnels, qui assuraient le développement de la biodiversité, ont été
mis sous contrôle, au risque de disparaître, afin de
permettre aux semenciers d’agrandir leur marché.
Dans un premier temps, la sélection a consisté à ne
retenir que des lignées pures, avec élimination de
toutes les variations propres à la vie. Les paysans se
retrouvaient alors dépendants des grands semenciers car ces semences “améliorées” sont soit stériles,
soit voient leurs propriétés se dégrader avec le temps.
Une réglementation ad hoc a permis d’imposer ces
semences au détriment des variétés paysannes. Dans le
monde entier, le constat est le même : l’utilisation de
semences “améliorées” conduit à la disparition, parfois irréversible, de variétés dont le rendement immédiat est peut-être moindre mais souvent plus fiable
et qui sont pourvues d’autres qualités (résistance à la
sécheresse ou à certaines maladies, meilleur apport
nutritionnel, etc.).

A partir des années 1960, le travail d’élaboration de
nouvelles semences se fait en laboratoire, éliminant complètement le paysan de la sélection : la mutagenèse (création de plantes mutantes) fut inventée puis, à partir des
années 1980, ce fut la transgenèse (constructions génétiques artificielles qui ne peuvent se créer naturellement
dans la nature, ou OGM). Des projets sont en cours pour
construire des organismes vivants par synthèse. L’ensemble de ces recherches s’inscrit dans une perspective
de contrôle des semences, par stérilisation, verrous biologiques, marquage, etc., afin de donner à la seule industrie
semencière le monopole de la production de semences.

L’introduction des OGM dans l’agriculture accroît les
risques de pertes de biodiversité, à la fois par contamination et par élimination des variétés traditionnelles.
Ainsi, dernièrement, au Mexique, des variétés de maïs
vernaculaires ont été contaminées par un maïs OGM
importé des Etats-Unis.

Contrairement à ce qu’affirment les thuriféraires
des OGM, il n’y a pas de continuité entre la sélection
faite par les paysans et celle élaborée dans les laboratoires de biotechnologie. Comme l’explique Christian
Velot14 : “… avec la transgenèse végétale on adapte
l’environnement à la plante et non plus les plantes à leur
environnement, ce qui conduit inévitablement à une
diminution de la biodiversité et à une adaptation artificielle et une standardisation des écosystèmes, c’est-à-dire exactement le contraire de ce qu’ont toujours fait la
nature et la sélection massale15”.

 

Les pertes de biodiversité sont graves parce que
l’homogénéisation génétique des cultures et des élevages
rend ceux-ci plus vulnérables aux maladies et épidémies.
De plus, si l’on diminue les ressources génétiques dans
lesquelles on peut puiser, on réduit les chances de faire
face en cas d’attaque par un prédateur, de changement
climatique ou d’autres menaces pour la survie de la planète. Plus la biodiversité est grande et plus les écosystèmes
ont des capacités de régulation propres. Or, un rapport
de la FAO paru en 1996 constate que les trois quarts de
la diversité génétique des espèces cultivées ont disparu
au cours du XXe siècle. En se focalisant sur la seule rentabilité, le modèle industriel de production agricole en
est la cause. Pour le maïs, six hybrides sont à la base de
70 % de la production mondiale. On estime qu’avant la
Révolution verte, l’Inde cultivait 200 000 variétés de riz
(aujourd’hui, il n’en resterait plus qu’une cinquantaine)
et 1 500 variétés de blé16. Au Moyen-Orient, berceau du
blé, 83 % des variétés ont disparu. En 1950, la Chine
cultivait 10 000 variétés de blé ; dans les années 1970,
elle n’en utilise plus que 1 00017.

Devant l’ampleur du problème, les Etats ont tenté de
pallier les risques d’uniformité génétique en mettant
en place des banques de semences afin de conserver les
variétés en voie de disparition. Mais les centres internationaux de conservation de semences, contrôlés par
la Banque mondiale ou par des organismes nationaux
sous contrôle des Etats, ne constituent pas une garantie.
En 2008, le gouvernement norvégien a annoncé, avec
un grand retentissement médiatique, que la biodiversité de la planète allait être sauvée grâce à la conservation, en Norvège, des semences du monde. Le projet
est co-financé par la Fondation Gates, la Fondation
Rockfeller, Monsanto et Syngenta. Dans la caverne de
Svalbard – un bloc de glace sur l’île du même nom –
4,5 millions d’échantillons de semences devraient être
entreposés dans une “chambre forte à semences mondiales”. On peut parler d’une collection de sauvegarde
pour “la fin du monde18”. Mais l’efficacité d’une telle
méthode n’est pas assurée. En premier lieu, se pose la
question de l’accès à ces ressources qui sera donné en
priorité aux industries semencières, celles-là mêmes
qui contribuent à l’appauvrissement de la biodiversité.
Ensuite, la préservation à long terme de ces semences
est menacée. En effet, il existe déjà 1 500 banques de
gènes ex situ, c’est-à-dire hors des champs des paysans.
Bien des stocks sont morts ou ont été rendus inutilisables par les conditions de conservation. Souvent,
l’évolution de ces organismes s’est stoppée net. Le
ex situ ne remplacera jamais le in situ, car les semences
sont des organismes vivants qui évoluent en même
temps que l’écosystème dans lequel elles se trouvent.
Pour les garder vivantes, les semences doivent être
semées et intégrées à une pratique agricole. Elles ont
donc besoin des paysans.

 

On retrouve l’équivalent des pertes en biodiversité
des plantes dans l’élevage. Ainsi, la production industrielle de porc (soit 42 % de la production mondiale) utilise cinq races19. En France, 94 % du cheptel est constitué
de six races20 et 30 % des bovins français sont de la race
Holstein. Selon le rapport de la FAO, “L’état des ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde”, paru en 2007, une race domestique
disparaît chaque mois. Ce rapport estime que 20 % des
races bovines, caprines, porcines, équines et avicoles
du monde sont menacées d’extinction. Bien entendu,
comme pour les plantes, la plus grande variété de races
se trouve dans les pays du Sud qui ont été moins touchés
par l’agriculture industrielle.

La biodiversité des écosystèmes se trouve, elle aussi,
en danger. L’Union internationale pour la conservation
de la nature, dans la mise à jour de novembre 2009 de
sa Liste rouge des espèces menacées, estime que, sur les
47 677 espèces répertoriées, 17 291 sont menacées d’extinction. Cette menace concerne 21 % des mammifères,
30 % des amphibiens, 12 % des oiseaux, 28 % des reptiles, 37 % des poissons d’eau douce, 70 % des plantes
et 35 % des invertébrés. En outre, nous le savons, nous
sommes loin d’avoir répertorié l’ensemble des espèces.
Le terme mnémotechnique HIPPO permet d’énumérer
les causes de cette situation :

— H pour habitat qui est perdu, perturbé, fragmenté ;

— I pour invasives, il s’agit d’espèces envahissantes
dont l’introduction et la dissémination menacent les
autres espèces ;

— P pour pollution ;

— P pour une population qui vit au-dessus des moyens
dont dispose la planète ;

— O pour overexploitation qui traduit une surexploitation des ressources naturelles.

Si l’agriculture industrielle n’est pas la seule responsable, elle en est une des principales, sinon la principale. Les pratiques semencières (hybridation, OGM, etc.),
les modes de culture avec destruction des “mauvaises
herbes” et autres nuisibles, la diminution, voire l’absence, de rotations, la destruction des habitats périphériques aux cultures de faune et de flore (haies, bois, etc.),
l’épandage massif et non ciblé de produits chimiques
sont parmi les facteurs majeurs de réduction de la biodiversité globale de la planète. Le développement de
“plantes insecticides” OGM conduit à de nouveaux
risques en modifiant les équilibres entre prédateurs. Or,
comme l’écrit Robert Barbault : “La diversité génétique
au sein des espèces, comme la diversité spécifique au
sein des peuplements végétaux et animaux ainsi que la
diversité des écosystèmes et des paysages à l’échelle de
la biosphère ont une signification profonde, et c’est tout
simplement d’assurer l’avenir de la vie21.”

Pollutions dangereuses

L’industrie chimique fournit deux catégories de produit à l’agriculture : les engrais chimiques et les pesticides (insecticides, fongicides, herbicides). La nécessité
d’apporter des fertilisants à la terre résulte des caractéristiques de l’activité agricole : en se développant, les
plantes absorbent des nutriments qu’il faut redonner
pour maintenir la fertilité des sols. Jusqu’au XIXe siècle,
les paysans avaient toutes sortes de moyens naturels
pour fertiliser les sols : limonage, mulching22, rotation des cultures, engrais verts, compost, etc. Claude
Bourguignon23 distingue la fertilisation qui englobe le
sol (les organismes qui vivent dans le sol et les plantes)
du forçage qui ne vise qu’à augmenter le rendement
des plantes, sans tenir compte de ce qui les entoure.
Les engrais chimiques relèvent du forçage. Il existe un
lien direct entre la rupture du cycle des nutriments et
le forçage. La consommation d’engrais chimiques est
passée, par hectare, de 14 millions de tonnes en 1950
à 140 millions de tonnes en 1990. Environ 80 % des
engrais chimiques sont utilisés en Amérique du Nord,
en Europe occidentale et en Asie du Sud et de l’Est. Par
le biais de la Révolution verte, les engrais chimiques
ont été introduits en particulier en Asie et au Mexique.
Les semences improprement appelées “améliorées”
étaient surtout très réactives aux intrants chimiques
qui les accompagnaient. Pour Vandana Shiva, “les
nouvelles semences24 ont des rendements plus faibles
que les variétés indigènes si on ne les combine pas avec
des engrais chimiques et de l’irrigation25”. Au Punjab,
la consommation d’engrais pour le riz est passée de
84 kilos par hectare en 1974-1975 à près de 196 kilos
en 1996-1997.

L’absence d’engrais organique appauvrit la vie du sol.
Et le forçage chimique, en ne restituant qu’une partie
des nutriments consommés, ne répond pas à cet appauvrissement. L’excès d’engrais chimiques qui n’est pas
absorbé par la plante migre vers les nappes phréatiques,
les cours d’eau et les mers. L’eau devient impropre à la
consommation et, dans les mers, des formes de vie sont
détruites. Résultat : un déséquilibre général de l’écosystème. Ainsi, en 1995, le rapport Dobris de l’Union
européenne constatait que les nappes phréatiques de
87 % de la surface agricole européenne présentaient des
taux de nitrates supérieurs aux 22 mg/l recommandés
et 22 % dépassait les 50 mg/l autorisés26 (aucune donnée
plus actuelle n’est disponible).

Les pesticides contribuent à la pollution des aliments et de l’environnement. Il existe plusieurs
dizaines de familles de pesticides, dont un grand
nombre persistent longtemps dans la nature, s’accumulant souvent dans la chaîne alimentaire. Beaucoup présentent une haute toxicité, comme ce fut le
cas du DDT, aujourd’hui interdit, mais toujours présent chez les humains. De plus en plus d’études font
apparaître des corrélations fortes entre la présence de
certains pesticides et des maladies comme les cancers, les allergies, les intoxications, les malformations de fœtus, les dérèglements hormonaux. Dans
les Antilles françaises, la contamination des sols, de
l’eau, des végétaux et des denrées alimentaires par
le chlordécone est un exemple parmi d’autres des
effets de ces pesticides. Certaines études médicales
ont démontré un lien entre la présence de chlordécone et l’apparition de cancers de la prostate et de
malformations27. En Argentine, le glyphosate utilisé
pour la culture du soja ne cesse d’être dénoncé par
les écologistes et les médecins pour sa toxicité et ses
effets néfastes sur les populations. Les pesticides, en
l’occurrence les néonécotinoïdes, sont vraisemblablement à l’origine de l’effondrement des colonies
d’abeilles qui sont, faut-il le rappeler, le principal
pollinisateur naturel des plantes.

De plus, l’efficacité des pesticides ne cesse de diminuer.
Des milliers d’insectes, de champignons et de “mauvaises
herbes” sont devenus résistants. Ce qui incite à l’utilisation de produits nouveaux toujours plus toxiques. Mais il
faut aussi s’interroger plus largement sur les conséquences
de cette destruction d’organismes vivants considérés
comme nuisibles, car toute destruction ciblée entraîne
des effets : remplacement par d’autres organismes vivants,
destruction de certains équilibres des écosystèmes, disparition d’espèces utiles pour d’autres fonctions, etc.

 

L’objectif de la rentabilité à court terme a fait perdre
de vue l’équilibre de la vie du sol ainsi que celui de l’écosystème. Les conséquences pourraient être graves à long
terme.

Même si ces dernières années il y a eu une diminution de la consommation d’engrais, le système de culture
industriel reste fondamentalement différent de celui de
l’agriculture traditionnelle. D’un côté on peut parler
de fertilisation, de l’autre de forçage. Jamais l’agriculture traditionnelle n’a empoisonné la planète comme le
fait l’agriculture industrielle. On est bien en présence
de deux principes radicalement différents, l’agriculture biologique se trouvant dans une situation intermédiaire. En effet, son intensification peut aussi entraîner
des concentrations de produits minéraux naturels qui
posent problème.

Utilisation excessive de l’eau

Le manque d’eau commence à se faire sentir un peu partout dans le monde et certains experts prédisent que ce
sera l’enjeu majeur des années à venir.

Depuis un siècle, les techniques modernes ont permis
la multiplication des barrages et des détournements de
cours d’eau. Il y a deux cents ans, 6 à 7 millions d’hectares étaient irrigués. En 1900, cette superficie était de
50 millions d’hectares ; elle est aujourd’hui de 202 millions d’hectares28. Une grande partie des pertes en eau est
due au manque d’efficacité des systèmes d’irrigation : évaporation, drainage hors des champs, etc. Mais l’irrigation
est d’abord destinée à intensifier la production et non à économiser l’eau. Ceci est radicalement différent des modes de
production traditionnels qui ont toujours veillé à être économes en eau, tant par les méthodes de récupération que
par les techniques d’utilisation. La situation est particulièrement préoccupante dans les plaines du nord de la Chine,
au Moyen-Orient et dans une grande partie de l’Afrique du
Nord. L’IWMI (International Water Management Institute)
estime que la production céréalière mondiale diminuerait
de 25 % si l’on respectait la reconstitution des nappes phréatiques29. Il faut en moyenne 13 500 litres d’eau pour produire
un kilo de viande, et 500 litres pour un kilo de pomme de
terre. Si 70 % de l’eau potable de la planète est utilisée par
l’agriculture industrielle, cette dernière contribue en plus
largement à la pollution des cours d’eau, des nappes phréatiques et des mers. On pense alors à ce qu’écrivait Ivan Illich
à propos de l’eau en ville : “… elle y pénètre comme une
marchandise et en sort comme un déchet30”.

Exploitation d’énergies non renouvelables

Stephen Gliessman31 distingue l’énergie écologique, celle qui
provient de la radiation solaire, de l’énergie culturelle
qui résulte de l’activité de l’homme (énergie biologique
ou industrielle). L’énergie biologique a pour origine les
organismes vivants : travail de l’homme et de l’animal,
compost, engrais organiques. L’énergie industrielle provient du pétrole, de la fission radioactive et de sources
géothermiques ou hydrologiques. Or, “plus sont importantes les modifications que l’homme impose à l’environnement… plus le besoin d’énergie augmente”.

Dans les systèmes traditionnels, l’énergie culturelle
était principalement biologique, avec une reproduction
“endogène” de cette énergie. L’agriculture moderne fait
surtout appel à l’énergie industrielle “exogène” dans
laquelle l’énergie fossile représente plus de 95 % de l’entrée d’énergie. Celle-ci est utilisée à hauteur de 50 à 60 %
pour les engrais, 25 à 40 % pour le gasoil, 8 % pour les
produits phytosanitaires et 2 % pour les machines. Si
l’utilisation d’énergie industrielle a permis d’augmenter
la productivité de façon spectaculaire, cela ne s’est pas
toujours fait en proportion. Ainsi, entre 1945 et 1983, la
production de maïs a augmenté de 300 % et la consommation d’énergie de 500 %. La dépendance croissante
de l’agriculture industrielle vis-à-vis d’énergies non
renouvelables la rend vulnérable aux prix de ces énergies
ainsi qu’aux difficultés d’y avoir accès. De plus, comme
l’analyse José Manuel Naredo, cette utilisation d’énergies fossiles conduit bien à un processus de destruction,
puisqu’il faudrait des milliers d’années pour reconstituer une source d’énergie comme le pétrole. Dans un
article écrit avec Pablo Campos, il dit : “De même que
l’on sait qu’il serait impossible de généraliser à toutes les
sociétés humaines les niveaux de production, de pollution et de consommation des pays industrialisés, il ne
serait pas non plus possible de généraliser les produits
de techniques agricoles qui se fondent sur l’inégalité et
exigent une consommation croissante d’énergie et de
ressources non renouvelables32.” A cela il conviendrait
d’ajouter l’énergie consommée par le transport des produits agricoles d’un bout à l’autre de la planète.

Contribution au changement climatique

Sans vouloir charger l’agriculture industrielle de tous les
maux de la Terre, les experts sont presque unanimes sur
le fait que le changement climatique est en partie causé
par cette activité humaine. Cette dernière est responsable de 25 % des émissions de dioxyde de carbone, de
60 % des émissions de méthane et de 80 % des émissions de protoxyde d’azote (dont 65 % produites par le
bétail). Ceci est à la fois le résultat de la mise en culture
de superficies croissantes de terre et des apports en
engrais azotés. La production de méthane, dont 37 %
est due au bétail, est encore accentuée par les méthodes
d’élevage industriel. En retour, le changement climatique a des effets sur l’agriculture : le réchauffement
des sols et de l’air ralentit la décomposition organique ;
combiné à des pluies violentes, il conduirait à une plus
grande érosion des sols. En l’absence de grands froids en
hiver, les nuisibles qui affectent les récoltes risquent de se
développer. Les migrations des plantes, des arbres et des
animaux pourraient modifier considérablement les écosystèmes. Il semble indispensable, d’une part, de réduire
l’impact de l’agriculture sur le changement climatique,
et d’autre part, de faire face aux effets qui commencent à
se faire sentir et qui, s’ils se confirment, risquent de perdurer. L’agriculture industrielle n’a manifestement pas la
réponse.

LES RAVAGES SOCIAUX DE L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE

L’agriculture industrielle a détruit des milliers de sociétés
paysannes qui vivaient en harmonie avec leur territoire.
Par ailleurs, il est courant d’entendre dire que les progrès
agricoles ont considérablement amélioré les conditions
de travail dans l’agriculture. Certaines tâches pénibles
ont peut-être été éliminées mais de nouveaux risques
sont apparus et, dans certains cas, le travail est devenu
encore plus difficile.

 

La “fin des paysans33” programmée par les décideurs politiques a conduit à la destruction de véritables civilisations dans le monde entier. Des modes
de vie, des visions du monde, des cultures se sont
trouvés engloutis par une modernisation imposée,
sans que les intéressés aient vraiment eu leur mot à
dire. La richesse sociale et culturelle du monde s’en
est trouvée considérablement appauvrie. Si, dans les
pays du Nord, cela a facilité les processus d’industrialisation, cela a produit une misère durable pour des
millions d’habitants du Sud.

Dans les pays industrialisés, les paysans qui ont survécu sont généralement devenus des exploitants agricoles
plus ou moins intégrés au complexe agroalimentaire.
Les politiques agricoles ont poussé, à coups de subventions, à toujours plus de compétitivité et de performance. Quelques agriculteurs ont pu gagner à ce jeu
qui compte beaucoup de perdants. En effet, avec l’augmentation de la productivité du travail dans l’agriculture, il est possible de produire plus avec moins d’actifs,
et dans les pays industrialisés où la population agricole
représente environ 3 % de la population active, les campagnes comptent plus de “rurbains” que de producteurs
agricoles. Dans le cas des agriculteurs des pays industrialisés, le plus frappant est leur extrême dépendance, leur
très grande fragilité vis-à-vis des prix du marché, des subventions, des politiques agricoles, de l’agro-industrie, de
la grande distribution. La baisse constante des prix agricoles a favorisé les firmes de l’agrobusiness au détriment
de la grande majorité des producteurs. En France, entre
1990 et 2008, les prix à la production du bœuf et du porc
ont diminué respectivement de 15 % et 30 %, alors que
les prix de vente ont augmenté de 50 % et 20 % ; preuve
que les agriculteurs travaillent pour enrichir les transformateurs et les distributeurs. Aujourd’hui, de nombreuses
exploitations agricoles ne pourraient survivre sans les
aides qu’elles reçoivent. La baisse constante des revenus
agricoles met chaque jour de nouveaux agriculteurs en
danger. Toute baisse des prix peut conduire à la faillite.
L’incertitude est permanente pour ceux qui ont adopté
les normes industrielles. Par ailleurs, cette “élimination”
des paysans et leur “reconversion” en exploitants agricoles
sont à l’origine d’importantes luttes sociales. L’histoire
des pays industrialisés de ces soixante dernières années
est jalonnée de manifestations et actions des agriculteurs
mécontents en raison même de leur extrême dépendance
à un système qui ne garantit pas leur avenir.

 

Dans les pays du Sud, les paysans, dépossédés de leurs
moyens de vivre, se sont transformés en habitants des
bidonvilles, en migrants qui traversent les terres et les
mers au péril de leur vie pour trouver fortune ailleurs,
ou en ouvriers agricoles exploités à peu de frais par des
latifundistes et autres agriculteurs à la pointe de la technologie. Le destin de ces hommes et de ces femmes est
souvent dramatique. Ils constituent la majorité de ce que
les organisations internationales appellent les “pauvres”.
Comme l’écrit Deborah Bryceson34, se référant aux
années 1980-1990 : “La dérégulation des marchés nationaux poussa les producteurs vers des marchés mondiaux
où les paysans moyennement riches et les paysans pauvres
avaient du mal à se battre. Les programmes d’ajustement
structurel et les politiques de libéralisation économique
représentaient la convergence des forces mondiales de
désagrarianisation et des politiques nationales promouvant une dépaysannisation.” On estime à un milliard le
nombre de gens vivant dans des bidonvilles, la plupart
du temps dans des conditions inhumaines. C’est là aussi
une conséquence de l’industrialisation de l’agriculture.

Fait aggravant, on note de plus en plus de femmes
parmi les migrants. Or, celles-ci jouent un rôle primordial dans les agricultures paysannes. Ce sont principalement elles qui produisent les cultures vivrières,
qui préservent les semences, et qui sont détentrices de
savoirs multiples, notamment en médecine. Quand les
hommes partent, les conditions de vie sont plus difficiles
pour les femmes, mais souvent elles résistent, maintiennent la ferme et assurent l’éducation des enfants. Si les
femmes partent, la ferme risque de disparaître plus rapidement. C’est le cas pour les pays du Sud comme pour
les pays de l’Est.

 

Même ceux qui sont restés paysans voient leur situation fragilisée. Comme l’écrit Vandana Shiva : “Les
paysans indiens qui ont été rendus pauvres et endettés
au cours de la dernière décennie, afin de créer des
marchés pour de coûteuses semences et des produits
chimiques dans le cadre de la mondialisation économique, se suicident par milliers35.” Les chiffres disponibles sont en effet impressionnants. Entre 1997 et 2005,
près de 150 000 paysans indiens se sont suicidés36. Selon
le ministre indien de l’Agriculture Sharad Chandra
Govindrao Pawar, environ 16 000 paysans se suicident
chaque année. Ils le font souvent en utilisant des pesticides, un autre “bienfait” de la Révolution verte. Dans les
pays industrialisés, les chiffres sont moins spectaculaires
mais le suicide reste une constante dans le milieu agricole. Ainsi, d’après les données fournies par la Mutualité
sociale agricole française, en 2001, les agriculteurs et les
salariés agricoles ont le taux de suicide le plus élevé avec
respectivement 83 pour 100 000 et 85 pour 100 000,
contre 52 pour 100 000 pour l’ensemble de la population des hommes de 45 à 54 ans37. Ces taux augmentent
dès qu’une crise intervient comme ce fut le cas avec la
crise du lait, en Europe.

 

L’élimination des paysanneries va de pair avec la destruction de leurs connaissances et de leur savoir-faire.
Dans les pays industrialisés, les paysans traditionnels,
considérés comme rétrogrades et routiniers, ont été
marginalisés ; beaucoup sont morts en emportant leurs
savoirs avec eux, les processus de transmission ayant été
coupés. Ailleurs, ce sont les migrations qui privent les
populations des connaissances et de leur transmission.
Partout, les savoirs traditionnels, qui pendant des siècles
ont pourtant prouvé leur capacité à s’adapter à leur environnement, ont été “recouverts” par un savoir scientifique perverti par la course à la rentabilité et au profit.
Il s’agit là d’une perte en grande partie irréparable. Ces
connaissances vont sans doute nous manquer, en particulier pour affronter les défis environnementaux à venir.

 

L’industrialisation de l’agriculture a aussi contribué
à “prolétariser” le travail agricole. Des secteurs entiers
de l’agriculture font appel à une main-d’œuvre salariée
aux conditions de travail et de vie misérables. On trouve
ces salariés dans les cultures demandant un appoint de
travail important à certaines périodes de l’année quand
la mécanisation n’est pas possible ou moins rentable.
Aux Etats-Unis, la main-d’œuvre mexicaine est depuis
longtemps sollicitée au moment des récoltes des fruits
et légumes, en particulier en Californie. On connaît
les conditions dans lesquelles une partie de cette main-d’œuvre clandestine passe la frontière entre le Mexique
et les Etats-Unis. On trouve également des conditions
de vie et de travail inhumaines dans le sud de l’Espagne, de la France et de l’Italie. Dans les pays du Sud,
ce sont surtout les secteurs d’exportation qui font appel à
cette main-d’œuvre saisonnière, comme par exemple les
cultures de fruits et légumes tropicaux et de fleurs.

Partout on assiste au non-respect des droits du travail et des droits de l’homme. On recourt souvent aux
travailleurs saisonniers migrants, plus faciles à exploiter.
Ainsi, dans le sud de l’Espagne, à Huelva, en Andalousie, 70 000 à 90 000 travailleuses et travailleurs saisonniers sont mobilisés chaque année pour la campagne
de la fraise. A Almería, toujours en Andalousie, les
serres de fruits et légumes couvrent près de 40 000 hectares et emploient environ 100 000 ouvriers agricoles. Dans leur très grande majorité, ceux-ci sont des
travailleurs étrangers dont beaucoup connaissent des
situations précaires. Les formes d’exploitation de cette
main-d’œuvre passent par des montages juridiques complexes qui sont défavorables aux salariés : des travailleurs
employés à l’année se trouvent catalogués “saisonniers”,
des travailleurs sans papiers trouvent des emplois alors
que des régularisés sont au chômage, et des travailleurs
de statuts différents coexistent dans la même exploitation. Les Etats s’évertuent à inventer des systèmes destinés à contenir les flux migratoires, tout en fermant
les yeux sur les violations du droit du travail commises
régulièrement dans ces régions. Les conditions de travail, de logement, de vie tout simplement, sont souvent
inhumaines. Comme le décrit Patrick Herman38 : “Non
contents d’être exposés au bruit, à la forte chaleur, à la
poussière, à un fort taux d’humidité dans les serres, aux
ports de lourdes charges et aux gestes répétitifs tout en
étant soumis à un rythme élevé de travail, les ouvriers des
serres sont aussi en contact direct avec tous les produits
chimiques sans lesquels, dans cet univers artificiel, les
plantes ne survivraient pas.” Dans les serres d’Almería,
la température peut monter jusqu’à 50 degrés. De nombreux symptômes d’intoxication ont été constatés chez
les personnes y travaillant : des problèmes dermatologiques, neurologiques, oculaires, respiratoires ou digestifs sont fréquents. Une prise en charge médicale est
parfois proposée en cas d’intoxication aiguë, mais, en
revanche, aucun suivi n’est fait pour les intoxications
chroniques. Les logements se réduisent parfois à une
cahute constituée de déchets des plastiques utilisés dans
les serres ; la seule eau disponible, venant des serres, est
largement contaminée. Le plus souvent, même quand
le logement est en dur, il est insalubre. Le tout dans un
contexte de violence sourde ou déclarée. On peut dire
que ces saisonniers immigrés vivent de véritables “existences invisibles”. Il suffit de se promener à El Ejido pour
voir les regards se détourner quand les passants croisent
un travailleur immigré.

Souvent les employeurs jouent une nationalité contre
une autre afin de diviser pour mieux régner. Aux immigrés venus du Maghreb et d’Afrique, en traversant au
péril de leur vie le détroit de Gibraltar, s’ajoutent ceux
d’Amérique latine et, plus récemment, des pays de l’Est.
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